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S.N.E.-Sup.

Une plate-forme globale cohérente et efficace

Au cours de son congr�s des 22, 23 et 
24 avril 1966, le S.N.E, sup., tr�s 
courageusement, a d�cid� � une forte 
majorit� de remettre en cause 
radicalement les structures vieillottes 
universitaires. Il veut d�mocratiser 
celles-ci par l'action de masse de 
l'ensemble des enseignants sup�rieurs et 
des �tudiants.

La crise universitaire
Les facult�s et grands �tablissements, 

con�us au XIXe si�cle sur le mode 
autoritaire et centralisateur, avaient 
pour r�le la formation culturelle et 
technique des cadres bourgeois.

Deux ph�nom�nes particuliers au XXe

si�cle, et surtout depuis 1945, ont fait 
irruption brutale dans ces structures 
traditionnelles :

— C'est tout d'abord la recherche tant 
scientifique que litt�raire qui s'est 
d�velopp�e de fa�on foudroyante 
transformant tous les enseignants 
sup�rieurs en enseignants-chercheurs.

— Mais aussi l'augmentation consi-
d�rable du nombre des �tudiants 
(plusieurs centaines de milliers), ceux-
ci noyant litt�ralement les am-
phith��tres et les laboratoires (mais il 
convient de rappeler que la fraction 
d'�tudiants issue des classes ouvri�re et 
paysanne reste minime). Ces deux 
ph�nom�nes ont pour cons�quences :

— une augmentation tr�s nette du 
nombre des enseignants en chiffre 
absolu et une carence consid�rable en 
chiffre relatif.

La pauvret� des cr�ations de postes 
expliquant un net glissement de 

fonction : les t�ches du professeur �tant 
trop lourdes, celui-ci les d�l�gue au 
ma�tre de conf�rence qui � son tour se 
repose sur les ma�tres-assistants et 
assistants.

—une distorsion tr�s nette entre les
besoins d'enseignants et les n�cessit�s
de la formation p�dagogique et de 
recherche de ceux-ci.

Ce glissement de fonction, et cette 
distorsion expliquent la situation 
dramatique des assistants actuels, 
souvent recrut�s sans crit�res pr�cis, 
mal encadr�s dans leur initiation � la 
recherche et sur qui p�sent des horaires 
d'enseignements tr�s lourds et contrai-
gnants.

Sans s�lection, sans orientation, sans 
d�bouch�s surtout, ce corps d'assistants    
est    directement    mis    en cause par 
les professeurs incapables de les 
int�grer tous dans leurs laboratoires et 
par le pouvoir qui menace de les 
d�fonctionnariser pour faciliter leur 
expulsion pure et simple !

Le nombre croissant d’�tudiants augmente 
celui des probl�mes � r�soudre.
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La plate-forme syndicale
Le congr�s a affirm� solennellement 

que les solutions aux probl�mes 
cat�goriels passent par un changement 
profond des structures universitaires.

Les obstacles majeurs � la d�mo-
cratisation de l'universit� sont :

— Le syst�me des chaires, avec des 
patrons inamovibles organisant la re-
cherche de fa�on autoritaire et rendant 
rigide et ind�pendant l'enseignement 
des diverses disciplines.

—L'absence de gestion d�mocratique 
des facult�s (avec des conseils trop 
restreints) ;

—l'absence totale de formation 
p�dagogique et une initiation trop 
al�atoire � la recherche des assistants ;

—L'absence de d�bouch�s clairement 
d�finis pour les diff�rents types de 
personnels. Tout se passe comme si ce 
but unique des facult�s �tait de 
fabriquer ses propres cadres !

Pour vaincre ces obstacles, le S.N.E. 
sup. propose la d�mocratisation dans les 
faits, de l'universit� par :

— La cr�ation de d�partements 
d'enseignement, se substituant aux 
chaires, dirig�s par des professeurs élus 
pour deux ans, et contr�l�s par leurs 
pairs ;

— L'organisation coll�giale de la 
recherche faisant une large place aux 
chercheurs � temps plein ;

— L'introduction dans les assembl�es 
de facult�s, non seulement des ma�tres-
assistants et assistants �lus avec voix 
d�lib�ratives, mais surtout des �tudiants ;

— Une r�forme profonde du comit� 
consultatif.

Pour r�pondre aux besoins r�els de 
l'universit�, le S.N.E. sup propose la 
cr�ation d'instituts de pr�paration � la 
recherche et � l'enseignement sup�rieur 
(I.P.R.E. sup) permettant une formation 
p�dagogique et scientifique des futurs 
ma�tres-assistants et une s�lection bas�e 
sur la th�se de 3e cycle (ce qui suppose 
une lutte tr�s dure dans les facult�s des 

Lettres pour que cette th�se existe, lutte 
contre les laudateurs exclusifs de 
l'agr�gation). Des d�bouch�s pr�cis sont 
aussi propos�s.

Les moyens d'action
Cette plate-forme va �tre mise en 

discussion dans toutes les facult�s et 
propos�e � tous les enseignants sup�-
rieurs.

C'est de l'int�rieur par la mobilisation 
du milieu lui-m�me que la d�nonciation 
des structures actuelles et leur 
changement seront avanc�s. L'objectif 
�tant la d�mocratisation, d�s maintenant   
de   l'universit�   actuelle.

L'allocation d'�tude sur crit�re uni-
versitaire, revendication fondamentale 
commune au S.N.E sup et � l'U.N.E.F., 
peut �tre obtenue dans les faits si les 
I.P.R.E. sup voient le jour, et de toute 
fa�on, si l'on fait du 3e cycle le r�servoir 
naturel des futurs enseignants-
chercheurs : sans allocation d'�tude, pas 
de 3e cycle s�rieux avec �tudiants en 
nombre suffisant et � temps plein, et 
sans 3e cycle s�rieux pas de recrutement 
d'�l�ves-ma�tres-assistants.

— Ce dialogue au grand jour, ap-
portant des solutions aux professeurs et 
ma�tres de conf�rences, qui veulent 
pouvoir s�lectionner les chercheurs 
entrant dans leur laboratoire, et aux 
ma�tres-assistants et assistants qui 
veulent des crit�res justes de s�lection 
et ne plus �tre menac�s dans leur 
existence, doit d�boucher sur une co-
h�sion retrouv�e de tout le personnel, et 
permettre des luttes syndicales dures sur 
une base commune.

— La rencontre avec le gouvernement 
est ainsi plac�e sur son vrai terrain : 
c'est en luttant pour la r�novation des 
structures par leur d�mocratisation, que 
l'universit� va se heurter au Pouvoir 
volant au secours des conservateurs.

La r�forme Fouchet, qui aggrave la 
rigidit� des disciplines, qui entra�ne une 
sous-qualification des ma�tres (avec une 
licence m�diocre), qui surtout constitue 
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une menace grave pour les 40 p. 100 
d'�tudiants-travailleurs, en instaurant 
l'obligation de la pr�sence sans la 
contrepartie n�cessaire : l'allocation 
d'�tude, appara�t aussi sous son 
v�ritable visage antid�mocratique et 
r�actionnaire.

Conséquences politiques
de l'orientation du S.N.E. sup

Cette plate-forme d'action a rencontr� 
deux types  d’oppositions :

— Celle des conservateurs classiques, 
partisans du statu quo ;

— et celle des universitaires soi-disant 
de gauche, qui ne contestent pas la 
n�cessit� de changer les structures, mais 
renvoient ce changement aux calendes 
grecques, pr�f�rant s'allier aux 
conservateurs pour la lutte anti-
gouvernementale. On reconna�t bien l� 
la tactique bien connue de la S.F.I.O. : 
verbalement pour le �socialisme 
r�volutionnaire �, renvoy� �... plus tard, 
et pratiquement pour les pires 
compromissions. En choisissant contre 
eux l'action imm�diate pour le 
changement de structure, le S.N.E. sup 
est rentr� dans une perspective 
r�volutionnaire objective.

Le Congr�s a rejet� l'id�e de contre-
plan et, � mon avis, il a bien fait. Car il 
est grand temps de faire cesser les 
caricatures et les contresens existant 
autour de cette strat�gie.

Si contre-plan veut dire plan d'en-
semble, celui-ci existe pour tout l'en-

seignement, c'est le plan Langevin-
Wallon.

Aucun syndicat de la F.E.N. n'oserait 
tenir un congr�s sans la minute 
religieuse o� l'on invoque pieusement 
saint Langevin et saint Wallon, et les 
d�votions termin�es, on retourne au pire 
opportunisme quotidien.

Que le S.N.E. sup rejette cette pra-
tique, est dur, sain et n�cessaire.

Si le contre-plan a pour sens un en-
semble global de contestation des 
structures, avec possibilit� de r�formes 
imm�diates dans le cadre actuel, alors la 
plate-forme syndicale est bien la  
condition premi�re. 

Car cette plate-forme ne peut que 
d�boucher sur une remise en cause to-
tale de l'universit� dans le monde ca-
pitaliste, et donc faire appara�tre dans le 
concret la n�cessit� d'une alternative 
socialiste... Si les partis ouvriers 
prennent aussi leurs responsabilit�s, en 
d�veloppant les conditions politiques de 
l'alternative, l'ensemble (et l'ensemble 
seulement) peut s'int�grer dans un 
�ventuel contre-plan.

Sagement, le S.N.E. sup a pos� les 
probl�mes dans les limites du syndi-
calisme.

C'est � nous du P.S.U., tout particu-
li�rement, � prendre le relais et � jouer 
notre r�le politique. En ouvrant le 
dialogue avec le syndicat, sans jamais 
r�duire celui-ci � une simple �  courroie 
de transmission �.

A. Behar.
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